Règlement intérieur

Le présent Règlement intérieur vise à définir les conditions générales d’utilisation des locaux municipaux mis à disposition.
Il a été validé par le Conseil Municipal du 17 septembre 2018 pour être appliqué dans l’ensemble des locaux communaux mis à la disposition ou loués.

Il est donc annexé à toute convention de mise à disposition ou contrat de location.

Il s’applique de fait et par extension à toute personne participant aux activités conventionnées dans ces locaux, sous la responsabilité du locataire.

Article 1 – Mise à disposition / location
Chaque mise à disposition ou location est effectuée à titre nominatif et aucune sous location ou cession n’est autorisée.

Ces mises à disposition ou locations sont conventionnées pour des activités bien définies, inscrites dans la convention ou le contrat correspondant.

Par ailleurs, les locataires sont conventionnés pour une période d’utilisation et un ou plusieurs créneau(x) précis. Ils veillent donc à respecter ce point scrupuleusement.

Ainsi, tout changement des horaires de fonctionnement devra être signifié, validé et formalisé, au préalable, au service de référence qui statuera par avenant à la convention.

De plus, dans le cas où le locataire conventionné aura abandonné de fait (constaté de manière récurrente par le service de référence) son ou ses créneau(x) d’activité, la convention pourra être dénoncée de manière unilatérale par le propriétaire qui pourra également décider de réattribuer les horaires et les espaces à d’autres tiers.

En outre, le locataire veillera à adapter ses activités au lieu qui lui est mis à disposition afin d’assurer la pleine sécurité des personnes autant que des biens.

En cas de non-respect, le locataire s’expose aux sanctions prévue à l’article 20 mais également aux éventuelles poursuites pénales pouvant résulter d’activités illicites.

Article 2 – Service de référence

Le service de référence est le service « Jeunesse et vie associative » de la Ville de Sarreguemines.

Toute demande mais aussi toute constatation de problème ou de risque seront à signifier à ce service et uniquement, par écrit (par courrier à adresser à l’attention de M. le Maire ou par mail à l’adresse : jeunesse.vieasso@mairie-sarreguemines.fr), sauf pour les urgences qui pourront être signalées par téléphone au 03.87.28.54.63 aux horaires de bureau (du lundi au vendredi, de 8h à 12h et de 13h30 à 17h30).
Pour tout problème survenant en dehors de ces horaires, un service d’astreinte est mis en place et peut être sollicité directement par téléphone.

· Pour la rive droite : 06.33.34.15.15

· Pour la rive gauche : 06.77.22.30.57

Un agent technique (anciennement appelé « concierge ») peut être affecté au bâtiment. Il intervient en contrôle régulier des installations et/ou à la demande du service de référence et uniquement.
Son rôle consiste essentiellement à remonter les besoins et problèmes constatés sur le terrain.

Article 3 – Clés et ouverture des locaux

Le propriétaire conserve obligatoirement un accès complet sur les locaux mis à disposition, même à titre privatif.

Les locataires conventionnés ne sont donc pas autorisées à changer les barillets ni à installer de nouvelles serrures ou verrous.

Les clés sont remises à titre individuel et sous l’entière responsabilité du locataire.
Aucune duplication ne sera possible sans l’autorisation expresse du propriétaire.

Article 4 – Matériel 

Dans le cas de locaux fournis meublés, aucun locataire n’est autorisé à changer la composition matérielle des salles.

Par extension, s’agissant de matériel réputé utilisable en intérieur uniquement, il veillera à ne pas sortir le moindre mobilier du bâtiment.

L’ajout de matériel ou d’appareillage, par le locataire lui-même, ne sera autorisé qu’après étude par le service de référence. 

En cas d’accord, il se fera alors sous la seule responsabilité du locataire et à sa charge financière.

Dans le cas d’espaces partagés, chaque utilisateur veillera à toujours laisser les équipements et le mobilier en parfait état mais également dans sa configuration initiale.

En cas de besoins particuliers pouvant relever du propriétaire, une demande spécifique est à formuler auprès du service de référence qui étudiera les dotations selon les besoins et les possibilités budgétaires.
Dans tous les cas, chaque utilisateur veillera à la bonne conservation du matériel et du mobilier. Il veillera également à une bonne adéquation entre ses activités et le matériel se trouvant sur place.
En cas de dégradation, le locataire sera directement tenu pour responsable et sera dans l’obligation de dédommager le propriétaire.
Article 5 – Assurance et responsabilités
Chaque locataire est responsable des locaux et du matériel qui s’y trouve.

Il engage donc sa responsabilité financière et pénale et veillera à indemniser le propriétaire de toute dégradation survenue lors de ses activités. Cela inclut également les abords du bâtiment.

Il veillera donc à user des lieux en bon père de famille, dans le respect des consignes de sécurité et d’hygiène.

Lors de la signature de la convention de mise à disposition ou du contrat, chaque locataire devra souscrire un contrat d’assurance couvrant ses activités ainsi que le matériel et les locaux mis à sa disposition, y compris les espaces partagés avec d’éventuelles autres structures.

En tant que locataire, cette assurance devra non seulement couvrir la responsabilité civile de l’utilisateur mais également tous les dommages « habitation » habituels : incendie, dégâts des eaux, vandalisme, bris de glace…

Le locataire devra alors fournir au service « Jeunesse et vie associative » une attestation prouvant de cette couverture avant la mise à disposition sous peine de refus.
Le cas échéant, il renouvellera cette démarche tous les ans et tant que la mise à disposition continue à perdurer.

En cas de sinistre, outre le signalement immédiat auprès du service de référence, le locataire veillera à systématiquement procéder à une déclaration auprès de son propre assureur, dans les délais nécessaires, en vue de l’ouverture d’un dossier qui pourra conduire, ou non, à une prise en charge, le cas échéant.
Par extension, si le sinistre implique des personnes, fautives autant que victimes, le locataire l’indiquera également.

Ce signalement se fera le jour même de la constatation ou de la survenance, ou au plus tard le lendemain ou le premier jour ouvré suivant le sinistre.

Ce signalement se fera par téléphone, doublé d’un courrier décrivant précisément la situation.
En cas d’urgence, il est impératif de signaler le problème via le numéro d’astreinte, ce qui n’exclut pas pour autant une déclaration écrite conformément aux modalités ci-dessus.

Le service d’astreinte prendra alors l’ensemble des mesures nécessaires à une mise en sécurité et en conformité des locaux et matériels.

En cas d’atteinte aux personnes ou d’une situation dangereuse, le locataire prendra toutes les mesures nécessaires pour solliciter les services extérieurs compétents : pompiers, police… dans le but de pallier le problème au plus vite.

De son côté, le propriétaire ouvrira également un dossier auprès de son assureur, la répartition des responsabilités incombant ensuite aux experts des 2 parties qui conduiront à la prise en charge des réparations.

Toutefois, dans le cas où l’assurance du locataire ne pourrait pas intervenir lors d’un litige qui lui est pourtant imputé, celui-ci sera tout de même jugé comme directement responsable et engagera ses propres fonds dans les réparations. Il en va de même en cas d’assurance incomplète.
Article 6 – Eau, éclairage et chauffage

Dans le cadre d’une gestion responsable, chaque locataire veillera à limiter le gaspillage en matière d’énergie et de fluides.

De ce fait, il sera attentif au fait que l’ensemble de ses participants veille systématiquement à limiter les utilisations intempestives en éteignant les lumières inutiles et en réduisant les consommations de chauffage.

Chaque utilisateur s’interdira l’ajout, en appoint, de système de chauffe sans autorisation préalable du propriétaire qui vérifiera alors sa compatibilité avec l’installation électrique du bâtiment.

Par ailleurs, les fenêtres devront impérativement être fermées après chaque occupation.

L’alimentation en eau devra également être une préoccupation de chaque utilisateur qui veillera aussi à limiter les pertes et abus.

S’agissant d’espaces pouvant être partagés avec d’autres locataires ou activités, chaque occupant sera plus particulièrement attentif au respect des règles de bonne gestion des consommables.

En cas d’abus, le locataire risque de perdre l’accès à ses créneaux d’occupation et en tout état de cause devra dédommager le propriétaire des surcoûts constatés. 

Article 7 – Alarmes et sécurité

Dans certains cas, le bâtiment peut être placé sous alarme anti-intrusion.

Aussi, le cas échéant, chaque locataire se verra remettre un code afin de lui permettre une bonne gestion des risques de sécurité.

Elle est alors responsable de ses créneaux et des risques qui y sont liés. Cela inclut donc les frais inhérents à toute mauvaise utilisation du système et des codes qui lui ont été remis.

Une facturation pourra alors lui être imposée par le propriétaire en cas de fausse manipulation ayant conduit au déplacement d’un agent et / ou du service de télésurveillance.

Par ailleurs, chaque locataire concerné connaîtra précisément la procédure à suivre en cas de problème lié à cette alarme.

Ces informations sont purement personnelles et doivent rester uniquement disponibles pour les responsables de chaque structure utilisatrice qui refuseront donc de les divulguer à un tiers.

De plus, le dernier utilisateur disposant de créneaux en fin de journée devra impérativement procéder à la fermeture des volets (s’il y en a) dans les salles mises à leur disposition.

Un planning sera affiché sur place afin de déterminer le dernier utilisateur.

Il vérifiera également la bonne fermeture de toutes les ouvertures (portes, fenêtres…).

En plus du système anti-intrusion, le bâtiment dispose potentiellement d’un système d’alarme anti-incendie et dans tous les cas il est équipé de l’ensemble du matériel nécessaire et suffisant pour faire face à tout risque de départ de feu.

Là encore, chaque locataire sera informé par le propriétaire de la présence précise de ce matériel et sera initié à son usage. Cela inclut également un rappel des consignes courantes en matière de sécurité incendie.

Ainsi, chaque locataire veillera ensuite à désigner nominativement un responsable de la sécurité incendie chargé d’assurer une veille continue, d’organiser, le cas échéant, l’évacuation et de procéder à l’appel de secours.

Cette personne pourra être le locataire lui-même ou une tierce personne pouvant changer au fil du temps mais dans tous les cas, le locataire veillera à donner toutes les connaissances nécessaires à ce responsable.
A son tour ce responsable devra donc impérativement veiller au bon respect des normes de sécurités et des moyens de mise en œuvre, tout en répercutant ces mêmes consignes auprès de l’ensemble de ses usagers.

Enfin, les portes de secours ne doivent absolument pas être encombrées. Il en va de même de tous les dégagements qui ne peuvent pas servir de lieu de stockage et devront rester libres de passage.
Par extension, le stockage n’est toléré que dans les espaces définis et équipés à cet effet (et répondra alors aux règles de l’article 18).

Article 8 – Feu et produits dangereux
Dans tous les cas, le locataire veillera à ce que le matériel utilisé et / ou entreposé, même provisoirement, soit toujours conforme aux normes en vigueur en matière de classement au feu.

En dehors de spécificités mises en place par le propriétaire, aucune utilisation de feu n’est tolérée dans le bâtiment, qu’il s’agisse de simples flammes (bougies par exemple) ou de feux de cuisson.

L’utilisation d’appareils de cuisson, autre que ceux en place, est prohibée, qu’ils fonctionnent au gaz ou qu’ils soient électriques.

Par extension, les feux d’artifice, même s’ils sont prévus pour un usage intérieur, sont strictement interdits. Cette interdiction s’étend d’ailleurs à tout élément d’artifice pouvant être utilisé en extérieur.

L’utilisation de produits chimiques est soumise à l’approbation du propriétaire et dans tous les cas aucun produit dangereux ne sera toléré (y compris pour un simple stockage).
Par extension, le stockage et l’utilisation de bouteilles de gaz est strictement prohibé.

En cas, de contrevenance à ces notions de sécurité spécifiques, le propriétaire procédera au retrait d’urgence du matériel qu’il tiendra à la disposition du locataire qui, par ailleurs, s’expose aux sanctions de l’article 20.

Article 9 – Accueil du public

Chaque bâtiment mais également chaque salle est soumise, par décision de la commission de sécurité et conformément aux agencements, à un nombre limité de participants concomitants.

Le locataire s’engage donc à respecter ces normes et à ne pas dépasser la jauge du public accueilli.

Par ailleurs, le locataire sera sensibilisé aux modalités de sécurité en matière d’accueil du public, d’autant plus spécifiquement qu’il s’agit d’un accueil ponctuel pouvant découler de ses activités non régulières : manifestation publique à dissocier des activités récurrentes uniquement réservées aux membres, animations de grande ampleur…

Dans ce cas, il mettra tout en œuvre pour assurer la pleine sécurité des lieux et des personnes.

En outre, il cherchera à adapter son activité et ses modalités d’accueil afin de permettre aux personnes à mobilité réduite d’assister à ses actions, dans les limites imposées par les locaux eux-mêmes.

Article 10 – Gestion du planning : cas particulier des espaces partagés

Chaque locataire est conventionné pour une activité donnée mais également pour des créneaux horaires particuliers, sauf mention spéciale, y compris dans les locaux privatifs.
Il veillera donc, dans tous les cas, à respecter ce planning.

S’agissant d’une mise à disposition visant à partager des locaux avec d’autres tiers ou activités, le locataire sera d’autant plus attentif au respect des horaires qui lui sont attribués afin de ne pas déstabiliser le calendrier général.

Cela implique que les créneaux attribués tiennent compte des phases d’installation mais également de rangement et de nettoyage, les locaux devant être laissés propres pour les utilisateurs suivants, conformément aux conditions de l’article 14.

En cas de difficultés ou de besoins complémentaires, le locataire se tournera vers le service de référence afin de discuter les modalités d’adaptation de sa convention.

Article 11 – Tabac

S’agissant d’un bâtiment municipal et comme tout lieu public, l’ensemble du bâtiment est réputé « non-fumeur », y compris dans les zones privatives. 

Des cendriers sont donc mis à la disposition des usagers à l’extérieur du bâtiment afin de limiter les déchets au niveau des abords.

Chaque locataire veillera à faire strictement respecter ces consignes à l’ensemble de ses utilisateurs. Cette notion s’étend d’ailleurs au vapotage qui est également interdit.
En cas, d’abus, le contrevenant et le responsable de la structure s’exposent aux contraventions en vigueur (conformément au décret 2006-1386 du 15 novembre 2006). 

Par ailleurs, en cas de récidive, le locataire responsable peut voir sa convention de mise à disposition être annulée.
Article 12 – Boissons et aliments

La consommation de denrées alimentaire est à adapter à chaque type de locaux mis à disposition mais également aux activités conventionnées.

Elle est donc tolérée dans la mesure où les lieux le permettent.

Toutefois, les préparations alimentaires et les cuissons ne sont autorisées que dans les lieux parfaitement prévus à cet effet.

Dans ce cas, ils sont soumis aux règles usuelles d’hygiène et le locataire s’engage à respecter l’ensemble des normes en vigueur.

Dans tous les cas, chaque utilisateur veillera à nettoyer l’ensemble des locaux et matériels utilisés.
Concernant la question des boissons, il est rappelé que la vente publique est assujettie à une autorisation de buvette. Une tolérance est donnée pour toute action menée dans le cadre strictement privé et uniquement à destination de ses utilisateurs reconnus.

Le locataire veillera donc à respecter ce point.

Concernant la consommation d’alcool il est rappelé qu’aucune situation d’ébriété n’est tolérée dans les lieux publics. Le locataire s’engage donc à respecter les règles en matière de fourniture d’alcool (interdiction de fournir de l’alcool à des mineurs, interdiction de vendre des alcools forts sans licence…).

En cas de digression, le locataire s’expose à des sanctions pénales, en plus des sanctions prévues à l’article 20, et le propriétaire ne pourra, en aucun cas, être tenu pour responsable.

Article 13 – Animaux

En dehors du cadre spécifique de l’aide à la personne, la présence d’animaux est sujet à autorisation particulière dans l’ensemble des locaux.

Ainsi, pour certaines manifestations ou activités spécifiques, une dérogation peut éventuellement être demandée.

Elle devra alors être justifiée et accompagnée de garanties spécifiques.

Tout contrevenant s’expose à l’annulation de sa convention de mise à disposition.

Article 14 – Propreté et hygiène

Par respect des usagers, chaque locataire veillera à maintenir un bon état de propreté de l’ensemble des locaux mis à sa disposition. Cette disposition s’entend évidemment sur les espaces privatifs mais implique un respect encore plus particulier dans le cas d’espaces pouvant être partagés avec d’autres locataires.
Ainsi, chaque utilisateur veillera à disposer du matériel de nettoyage nécessaire à l’entretien d’appoint : balayage, nettoyage des salissures découlant de ses activités, ramassage des déchets…

Dans le cas où un manquement à la propreté serait à noter, le contrevenant s’expose à la prise en charge des frais d’entretien.

Un respect particulier sera également à apporter aux sanitaires.

La propreté des lieux implique également les espaces communs (dégagements, salles communes) et s’étend aussi aux abords : parkings et espaces extérieurs directs.

Pour le nettoyage, seuls les produits normalisés et prévus à cet effet seront autorisés. Cette vérification sera faite lors de l’état des lieux.
Les déchets de l’ensemble du bâtiment sont soumis à la filière du tri, conformément aux modalités mises en place à Sarreguemines.

De ce fait, chaque utilisateur veillera à respecter les consignes correspondantes.
Par ailleurs, il veillera à procéder, par ses propres moyens, à l’enlèvement de ses encombrants par une mise à la décharge.

En cas de non respect, le contrevenant s’expose à la facturation des frais d’enlèvement qui auraient pu être mis en œuvre (collecte spécifique, enlèvement d’encombrants…).
Article 15 – Nuisances sonores

Tout utilisateur s’engage à respecter les règles et lois en matière de nuisances sonores.
En aucun cas le propriétaire ne pourra être tenu pour responsable d’éventuels débordements.

De ce fait, il veillera à maitriser le niveau sonore de l’ensemble de ses activités de telle sorte à ne pas gêner les éventuels autres locataires des lieux et les riverains.

Dans certains cas, le bâtiment ou l’une de ses salles peut également être équipé d’un dispositif de limitation du son capable d’enregistrer tous les dépassements. Ce dispositif veille à empêcher les débordement en coupant momentanément le courant à chaque dépassement, une alerte étant donnée au locataire préalablement.
Aussi, il est strictement interdit de modifier cette installation en vue d’en limiter le fonctionnement. Il est également interdit de procéder à la moindre modification du réseau électrique, tout comme il est strictement interdit d’utiliser d’autres prises électriques que celles de l’espace prévu lors de la location.

En cas de contrevenance, outre les risques pénaux liés aux nuisances sonores, le responsable s’expose aux sanctions indiquées dans son contrat mais également à l’article 20 du présent règlement.
Article 16 – Travaux 
Aucune intervention n’est autorisée dans et aux abords des locaux mis à disposition.

En cas de besoins, chaque locataire veillera à signaler ses remarques auprès du service de référence qui sera seul juge de leur mise en œuvre et programmera les travaux selon leur degré d’urgence, de pertinence et selon les possibilités.

Article 17 – Cas particuliers

La chaufferie est strictement interdite au public et son accès est limité au personnel compétent.

Il en va de même des locaux techniques impliquant une habilitation spécifique (local technique, local électrique…).

En cas de diffusion de contenus sonores et / ou audiovisuels, chaque utilisateur veillera à engager les démarches nécessaires en direction des instances gérant les droits d’exploitation.

L’utilisation des parkings, lorsqu’ils existent, se fait dans le plein respect du code de la route mais également du voisinage.

Les utilisateurs veilleront à ne pas gêner la circulation ni à encombrer les abords, le parking sauvage étant interdit.

Dans le cas où l’activité prévoit le déchargement de matériel, le locataire veillera également à ne pas gêner le voisinage.

Et dans tous les cas, les places handicapées sont strictement réservées aux personnes disposant des autorisations spécifiques.

Article 18 – Stockage

Le stockage est autorisé uniquement dans les espaces dédiés et conventionnés spécialement à cet effet. Il se fait toujours dans le plein respect des normes de sécurité.
Le stockage, dans les espaces partagés, doit se limiter au strict minimum et ne peut se faire que dans des armoires fermées à clé, et uniquement avec l’accord express du propriétaire.

Le stockage d’éléments combustibles (papiers, cartons, éléments en bois et/ou facilement inflammables) ne peut se faire que dans la limite de volumes contrôlés. L’amoncellement doit donc être proscrit et tout élément doit être parfaitement rangé dans l’espace alloué, laissant également un espace suffisant pour servir d’accès facile.
Les produits d’entretien doivent être remisés dans des armoires fermant à clé et uniquement dans des espaces ventilés. Le cas échéant, des bacs de rétention doivent être utilisés pour répondre aux normes inhérentes à certains produits.
Le stockage de denrées alimentaires est réservé aux espaces spécifiquement dédiés et uniquement dans le plein respect des normes inhérentes.

Dans tous les cas, il s’agira de coordonner avec le service gestionnaire tout stockage pouvant sortir de l’ordinaire que ce soit par le type d’éléments conservés ou les volumes.

Par ailleurs, la mise en œuvre de tout stockage reste de l’entière responsabilité du locataire.

Article 19 – Tolérance particulière
Concernant les activités politiques, une tolérance particulière peut être donnée, dans le cadre spécifique du calendrier politique national (élections, réunions publiques…). Dans ce cas précis et uniquement, les utilisateurs veilleront à indiquer clairement le caractère politique de leur action dès la réservation des lieux.

Article 20 – Sanctions

Tout contrevenant au présent règlement intérieur s’expose au risque de l’annulation de sa convention de mise à disposition.
En cas de problème grave, sa responsabilité civile et pénale peut également être engagée.

Fait à Sarreguemines en 2 exemplaires, le …… / …… / 20……
Signature du locataire précédé de la mention « Lu et approuvé »

Pour être valide, le présent règlement intérieur doit également être paraphé sur toutes ses pages par le locataire conventionné.
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